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Transfert de donnA©es personnellesA de |Z€™Union europA©enne vers les Etats-
Unis d@&€™AmA®©rique

Description

CJUE, 6 octobre 2015, Grande Chambre, C.362/14A

Maximillian Schrems. c. Data Protection Commissioner

Par un arrA2 du 6 octobre 2015, la Cour de justice de 1&€™Union europA©enne (CJUE) dA©clare A«
invalide A» la dA©cision de la Commission europA©enne, du 26 juillet 2000, dite de A« Safe Harbor A»
ou A« sphAre de sSA©curitA© Ax, qui autorisait |e transfert de donnA©es personnelles d4€™un des pays
membres de [&€™Union europA©enne vers les Etats-Unis d&€™AmMAO©rique. Au regard des exigences tant
de ladirective du 24 octobre 1995 A« relative A |a protection des personnes physiques A [8€™A©gard du
traitement de donnA©es A caractAre personnel et A la libre circulation des donnA©es A», que de la
Charte des droits fondamentaux de 1&€™Union europA©enne de dA©cembre 2000, ladite Cour de justice
considA"re que n&€™est pas ou nAE™est plus garanti un niveau suffisant de protection des donnA©es
personnelles face notamment aux risques da€™ingA®©rence des services de renseignement amA®©ricains
dus A leurs pratiques nouvelles (ou nouvellement rAOVACIA©es et dA©noncA©es) en la matiA're.
DA"s lors, il appartient aux autoritA©s du pays da€™origine du transfert, 0A? les donnA©es personnelles
ont initialement AOtA®© collectA©es et traitA©es, de sB€™assurer, A la demande d&€™un particulier, du
respect des droits de celui-ci dans le pays d&€™importation.

A 1a€™origine de cette affaire, il y ala dA©marche d&€™un jeune citoyen autrichien, Maximillian Schrems,
entreprise auprA”s de |&€™autoritA© irlandaise de protection des donnA©es (A©quivalente de la
Commission nationale de |&€™informatique et des libertA©s en France). FaisantA apparaA®tre
des risques da€™ingA©rence des services de renseignement amAO©ricains dans des traitements de
donnA®©es, il lui demandait da€™interdire le transfert, par le rA©seau social Facebook dont il est
adhACrent, de ses donnA©es personnelles, da€™Irlande (pays da&E™implantation de la sociAOtA©
Facebook en Europe) vers les Etats-Unis. Faute da&€™avoir obtenu satisfaction de 1&€™instance de
rA©gulation irlandaise, il saisit lajuridiction locale compA®©tente. Avant de statuer, lajuridiction irlandaise
posa, A la CJUE, une A« question prA®©judicielle A»A dans le but dA€™Aare A©clairA©e sur le point de
savoir s la dA©cision 2000/520/CE de la Commission europA©enne du 26 juillet 2000 est respectueuse
des principes A©noncA©s tant par la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995, que par la Charte des droits
fondamentaux de I&€™Union europA©enne de dA©cembre 2000. En fonction notamment de la rA©ponse
apportA©e, laisse-t-elle, aux diffAOrentes autoritA©s nationales de contrA’le, la possibilitA© sinon la
responsabilitA© de formuler leur propre apprA©ciation et de faire obstacle A un tel transfert de donnA©es
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L&E™objet de ladite question prA©judicielle conduisait A opposer, au regard des dispositions en vigueur,
les opA©rations de transfert de donnA©es A caractA re personnel, par 128€™exploitant d&€™un rA©seau
social, depuis un des pays membres de I&™Union europA©enne, aux pratiques amA®©ricaines
de renseignement, comportant des risques d&€™ingA®©rence dans de telles donnA©es, dans le pays
da€E™importation.

LaE™arrAa rendu se prononce A lafois sur les pouvoirs des autoritA©s nationales des pays membres de
|l&€™Union europA©enne en matiAre de contrA’le des transferts de donnA©es A caractA"re personnel
vers le pays tiers que sont les Etats-Unis d4€™AmACGrique et sur 1&8€™invaliditA© de la dA©cision
contestA©e de la Commission europA©enne.

S&E™agissant des pouvoirs des autoritA©s nationales A 126™A©gard des transferts de donnA©es vers un
pays tiers, la Cour de justice commence par poser, de maniA're assez contradictoire, que A« auss
longtemps que la dA©cision de la Commission na€™a pas AOtA© dA©clarA©e invalide par la Cour, les
Etats membres [4€]] ne sauraient, certes, adopter des mesures contraires A cette dA©cision, telles que des
actes visant A constater avec effet contraignant que le pays tiers visA© par ladite dA©cision nA€™assure
pas un niveau de protection adA©quatA A», mais quaE™une telle dA©cision ne saurait cependant A« ni
annihiler ni rA©duire les pouvoirs expressA©ment reconnus aux autoritA©s nationales A». Elle estime que
ni la Charte des droits fondamentaux de 12€™Union europA©enne ni la directive d&€™octobre 1995 A«A
na€™excluent du domaine de compA©tence des autoritA©s nationales [4€]] le contrA’le des transferts de
donnA©es A caractAre personnel vers des pays tiers A» mA3me A« ayant fait |1&E™objet da€E™une
dAOcision de la Commission A». Elle conclut que A« mAdme en prA©sence da€™une dAC©cision de la
Commission [&€]], les autoritA©s nationales de contrA’le, saisies par une personne da€™une demande
relative A la protection de ses droits et libertA©s A 18€™A®©gard du traitement des donnA©es A
caractA're personnel la concernant, doivent pouvoir examiner, en toute indA©pendance, si le transfert de
ces donnA©es respecte | es exigences posA©es A» par ladirective.

La Cour de justice indique cependant A%re A« seule compAOtente pour constater 1&€™invaliditA©
da€™un acte de Ié€TMU~nion, tel qua&€E™une dA©cision de la Commission A». Cela implique quaE™elle
soit, comme en |&€™espA“ce, saisie dG€™une question prA©judicielle.

SaE™agissant de la question de la validitA© actuelle de la dA©cision de la Commission, telle
quaE™adoptA©e en juillet 2000, 1A€™arrA# estime que, A« au regard du fait que le niveau de protection
assurA© par un pays tiers est susceptible da€™A©voluer, il incombe A la Commission, aprA’s
|a€™adoption da€™une dA©cision A» du type de celle en cause en 14€™espA“ce, A« de vACrifier de
maniA're pACriodique si la constatation relative au niveau de protection adA©quat assurA© par le pays
tiers en cause est toujours justifiA©e en fait et en droit. Une telle vA©rification SS€™impose, en tout A©tat
de cause, lorsque des indices font naA®tre un doute A cet A©gard Ax.

Il est consdAGrA© que A« na€™est pas limitACe au strict nAGcessaire une rAGglementation qui
autorlse de maniAre gA©nAGCralisA©e la conservation de Ia€TM|ntA©graI|tA© des donnA©es A
© A©

2usn ion vers les Etats-Unis sans qua€™aucune diffA©renciation, limitation ou exception soit
opAérA@e en fonction de [&€™ objectif poursuivi et sans que soit prA©wu un critAre objectif permettant
de dA®limiter 14€™accA’s des autoritA©s publiques aux donnA©es et leur utilisation ultACrieure A des
fins prA©cises, strictement restreintes et susceptibles de justifier 1&€™ingA©rence que comportent tant
|&€™accA’s que |&€™utilisation de ces donnA©es
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En consA©quence, 18€™arrA% conclut que, de ce fait et dans ce nouveau contexte des pratiques des
services de renseignement amA©ricains, la dA©cision 2000/520 mA©connaA®t les exigences tant de la
Charte des droits fondamentaux de 12€™Union europA©enne que de la directive d&€™octobre 1995. Elle
doit, pour cela, A%re considA©rA©e comme A« invalide A».

Compte tenu de la dimension internationale autant des rA©seaux de communications A©lectroniques, que
des pratiques des services de renseignement amA®ricains, et de |&€™automaticitA© de la collecte et de la
transmission des donnA©es personnelles des internautes, toute disposition et dA©cision, nationale ou
europA©enne, visant A en assurer la protection, A 18€™A©gard des autoritA©s des Etats-Unis ou de
quelque autre pays, peut-elle Are vA©ritablement de quelque utilitA© et efficacitA© ? A cela SB€™gjoute
peut-Adre en premier la responsabilitA© des utilisateurs des rA©seaux sociaux qui, bien
inconsidA©rA©ment, rendent eux-mAames publiques nombre da€™informations personnelles ou privA©es
les concernant, eux, leurs relations et leur entourage.
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